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Sommaire
Le télétravail occupe désormais une place importante dans le marché du travail montréalais. En 2026, une
proportion considérable des personnes qui se déplacent pour travailler à Montréal travaillent de la maison ou
selon une formule hybride (www150.statcan.gc.ca) (www.roberthalf.com). Toutefois, l’exploitation d’une
entreprise à domicile entraîne souvent l’obligation d’avoir une adresse d’affaires officielle — pour la
constitution en société, les permis, les services bancaires ou la crédibilité — même lorsqu’aucun bureau
physique n’est utilisé. Ce rapport examine les options offertes aux télétravailleurs et aux travailleurs
autonomes de Montréal qui ont besoin d’une adresse professionnelle : bureaux virtuels, services de «
domiciliation » dans des espaces de cotravail, boîtes aux lettres numériques et solutions connexes. Il passe
en revue la demande croissante pour ces services à la lumière de l’évolution des bureaux montréalais pendant
la pandémie et des règles juridiques, analyse les caractéristiques et les coûts des services et présente des
exemples concrets. Voici les principales constatations :

Croissance du télétravail : En 2021, environ 25,8 % des travailleurs de la région de Montréal
travaillaient principalement de la maison (www150.statcan.gc.ca), une proportion plusieurs fois
supérieure aux niveaux d’avant la pandémie. En 2025, les offres d’emploi à Montréal proposaient
encore nettement plus de postes à distance ou hybrides que dans de nombreuses villes canadiennes
(environ 45 % pour les postes hybrides et à distance réunis) (www.roberthalf.com). Cette demande
soutenue coïncide avec les débats municipaux sur les politiques de « retour au bureau », ce qui
souligne l’ancrage durable des modalités de travail flexibles.

Exigences juridiques : Le droit des affaires canadien et québécois exige une adresse municipale
physique pour le siège social d’une société. L’Agence du revenu du Canada et le registre des
entreprises du Québec interdisent explicitement l’utilisation d’une case postale comme adresse
d’affaires officielle (useauteur.com) (2727coworking.com). Toute adresse résidentielle utilisée par défaut
devient accessible au public dans les registres des entreprises (incorp-quebec.org); de nombreux
entrepreneurs cherchent donc d’autres options pour protéger leur vie privée et projeter une image
professionnelle.

Solutions de bureaux virtuels : Un service de « bureau virtuel » fournit une adresse d’affaires et des
services connexes sans qu’il soit nécessaire de louer un bureau complet. Selon LegalZoom, les
fournisseurs de bureaux virtuels offrent “a physical address, mail sorting, and reception staff”, que les
petites entreprises ou les entreprises fonctionnant à distance peuvent utiliser à la place d’un bail
traditionnel (www.legalzoom.com). À Montréal, tant les chaînes internationales (p. ex. Regus/IWG,
Davinci Virtual, WeWork) que les espaces de cotravail et les coopératives locales (p. ex. ECTO, 2727
Coworking, Ideal Solutions) offrent ces services à des coûts concurrentiels. Selon une analyse du
secteur, les forfaits d’adresse virtuelle coûtent généralement 30–150 $ CA par mois, contre des milliers
de dollars pour un bail conventionnel au centre-ville (2727coworking.com). Par exemple, Regus
annonce des forfaits de bureau virtuel à Montréal à partir d’environ 3 $ CA par jour (www.regus.com), et
un fournisseur local de cotravail facture 480 $/an pour un forfait de bureau virtuel
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(www.idealcoworking.com). Les services habituels comprennent la réception et la réexpédition du
courrier, la réponse téléphonique en option et l’accès à des salles de réunion ou à des journées de
cotravail.

Marché propre à Montréal : Montréal compte à elle seule environ 80–100 espaces de cotravail et de
travail flexibles (le troisième marché en importance au Canada) (2727coworking.com). Plusieurs de
ces espaces proposent des forfaits de « domiciliation » : une adresse professionnelle assortie de
commodités de bureau personnalisables. Par exemple, 2727 Coworking annonce des services de boîte
aux lettres virtuelle dans Griffintown avec une adresse d’affaires à Montréal
(www.montrealcowork.com). Des coopératives locales comme ECTO offrent explicitement la
domiciliation : « a professional address for your head office » (ecto.coop), dans le cadre de forfaits
d’adhésion. Par ailleurs, des fournisseurs internationaux comme Davinci Virtual affichent plusieurs
adresses montréalaises (p. ex. 204 Saint Sacrement) avec des engagements de plusieurs mois
(www.davincivirtual.com).

Exemple concret : Un cas réel de la région de Montréal illustre ce contraste. Un consultant en affaires
de 41 ans travaillant à domicile trouvait chaque rencontre avec un client coûteuse (location de salles de
conférence à environ 150 $–250 $ par utilisation) et n’était pas à l’aise d’afficher son adresse
résidentielle sur ses cartes professionnelles (www.hedhofis.com). Il a finalement adhéré à un centre de
cotravail régional (« Hedhofis » à Trois-Rivières), qui lui a proposé 850 $/mois pour un petit bureau privé
(comprenant une adresse postale et l’utilisation de salles de réunion à tarif réduit) ou 1050 $/mois pour
un bureau plus grand (www.hedhofis.com) (www.hedhofis.com). Ce changement lui a procuré une
adresse d’affaires stable et un cadre professionnel. De tels exemples montrent comment les services de
bureau virtuel et les abonnements à des espaces de cotravail peuvent résoudre les problèmes
d’adresse et de crédibilité des travailleurs autonomes à domicile.

Perspectives d’avenir : Alors que l’économie montréalaise continue de chercher un équilibre entre la
souplesse du travail à distance et les efforts de revitalisation du centre-ville (p. ex. les récentes
propositions visant à accroître la présence au bureau) (www.cbre.ca) (www.hrreporter.com), le secteur
des bureaux virtuels est bien placé pour croître. Les spécialistes du cotravail prévoient un « bright future
» pour les espaces de travail flexibles à Montréal (www.cbre.ca). Pour les télétravailleurs, cela signifie
un éventail grandissant d’options d’adresse professionnelle et de services de soutien. Les fournisseurs
et les utilisateurs doivent toutefois aussi tenir compte de certains défis : la qualité du service, les
modalités contractuelles, la protection de la vie privée et l’évolution de la réglementation. Dans
l’ensemble, les adresses virtuelles sont devenues une infrastructure essentielle pour la main-d’œuvre
agile de Montréal.

Toutes les affirmations de ce rapport sont étayées par des données actuelles et des analyses d’experts, qui
offrent un guide complet des solutions de rechange en matière d’adresse d’affaires accessibles aux
professionnels montréalais travaillant à distance.
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Introduction
La pandémie de COVID-19 a accéléré une transition amorcée depuis longtemps vers le travail à distance et
les modalités de travail flexibles. À Montréal, comme dans les autres grandes villes canadiennes, une
proportion croissante de la main-d’œuvre ne se rend plus à temps plein dans un bureau central. Selon
Statistique Canada, la proportion des travailleurs de la région de Montréal travaillant habituellement de la
maison a augmenté de façon spectaculaire autour de la pandémie : en 2021, environ 25,8 % des 2,1 millions
de travailleurs de la région métropolitaine de Montréal ont déclaré travailler de la maison
(www150.statcan.gc.ca), soit près de quatre fois le niveau de 2016. Même après l’assouplissement des
restrictions sanitaires, le travail à distance et le travail hybride sont demeurés répandus. À la fin de 2025, les
données d’enquête montrent qu’une part importante des emplois étaient encore annoncés comme étant à
distance ou hybrides : seulement environ 61 % des offres d’emploi exigeaient un travail entièrement sur place,
contre 71 % deux ans plus tôt (www.roberthalf.com). L’économie montréalaise a notamment connu une vague
de télétravail plus soutenue que de nombreuses régions : un rapport a constaté que 45 % des offres d’emploi
à Montréal au T4 de 2025 permettaient au moins une partie du travail à distance (37 % en mode hybride, 8 %
entièrement à distance) (www.roberthalf.com). Cette demande persistante de télétravail reflète les préférences
des employés et la souplesse rendue possible par les technologies, même si les urbanistes discutent de
moyens d’encourager une plus grande utilisation des bureaux du centre-ville pour stimuler l’activité
économique (www.cbre.ca) (www.hrreporter.com).

Pour de nombreux Montréalais — entrepreneurs, propriétaires d’entreprises individuelles et travailleurs
autonomes — le travail à domicile pose une difficulté pratique : Comment obtenir une adresse d’affaires
crédible sans bureau traditionnel? La question comporte des dimensions juridiques et professionnelles. Sur
le plan juridique, les règlements fédéraux et provinciaux exigent que toute entreprise constituée en société ou
immatriculée indique une adresse physique pour son siège officiel. L’Agence du revenu du Canada (ARC)
exige une “physical street address in Canada (not a PO box)” où le courrier peut être reçu de façon fiable
(useauteur.com). De même, les nouvelles règles du registre des entreprises du Québec (réformes de 2016,
mises à jour de nouveau en 2023) exigent aussi qu’une adresse de siège social figure au dossier et interdisent
explicitement l’utilisation d’une case postale comme lieu d’immatriculation (2727coworking.com). En pratique,
les adresses résidentielles sont donc permises, mais elles font partie des renseignements publics. Les guides
de constitution en société insistent sur le fait que l’adresse du siège social sera accessible au public et
“suggest using a virtual office or commercial address” pour ceux qui ne souhaitent pas afficher leur adresse
résidentielle (incorp-quebec.org). Sans autre adresse, le propriétaire d’une entreprise à domicile risque de
compromettre sa vie privée et de paraître moins professionnel aux yeux de ses clients ou partenaires.

Sur le plan commercial, l’adresse d’une entreprise contribue à son image de marque. Des observateurs
soulignent que “your business address shapes how clients, investors, and search engines perceive your
company before any conversation starts” (flexyvo.com). Une adresse prestigieuse au centre-ville ou dans un
parc d’affaires peut donner de la crédibilité à une petite entreprise, tandis qu’une adresse résidentielle pourrait
nuire à son image. Les professionnels montréalais travaillant à distance — des consultants en TI et des
ingénieurs aux designers et aux petits cabinets d’avocats — souhaitent donc vivement avoir une adresse qui
donne une impression professionnelle. Une adresse d’affaires convaincante peut être “your most powerful
branding tool” (flexyvo.com) et influencer la façon dont les clients potentiels vous évaluent.
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Ce rapport explore les solutions accessibles aux télétravailleurs de Montréal pour obtenir une adresse
d’affaires. Il examine en particulier les bureaux virtuels et les services connexes d’adresse professionnelle.
Nous définissons le « bureau virtuel » au sens large comme toute formule qui permet à une entreprise
d’obtenir une adresse postale officielle (souvent avec la gestion du courrier et des services de réception en
option) sans louer un bureau physique à temps plein. Cela peut comprendre les services de réexpédition du
courrier, les fournisseurs de boîtes aux lettres numériques, les forfaits de cotravail et de domiciliation ainsi que
les chaînes internationales de bureaux virtuels. Nous analysons le contexte juridique au Québec et au
Canada; passons en revue les types de services offerts; présentons les principaux fournisseurs à Montréal,
tant internationaux que locaux; comparons les coûts et les caractéristiques; et discutons des avantages et des
limites. Lorsqu’elles sont disponibles, nous citons des données (p. ex. des analyses de marché, des
commentaires d’experts et des études de cas) pour appuyer la discussion sur des éléments probants.

L’accent est mis tout au long du rapport sur les conseils pratiques destinés aux professionnels montréalais
travaillant à distance : qu’exige exactement la loi, quels produits sont offerts, combien coûtent-ils et dans
quelle mesure répondent-ils aux besoins? Nous abordons aussi les répercussions plus larges : comment
l’essor de ces services reflète les tendances du travail après la pandémie et ce qu’il pourrait signifier pour
l’écosystème d’affaires montréalais à l’avenir.

Contexte : les tendances du télétravail à
Montréal
Pour comprendre le besoin d’adresses professionnelles, il est utile d’examiner d’abord le contexte du
télétravail à Montréal et au Canada.

Croissance du télétravail et statistiques
Avant 2020, le télétravail au Canada était relativement peu courant : environ 4–5 % des travailleurs
travaillaient habituellement de la maison en 2016 (chapitre 7.2 de [15]). La pandémie a changé la situation de
façon spectaculaire. En 2021, 24,3 % de l’ensemble des travailleurs canadiens ont déclaré travailler
habituellement de la maison (www150.statcan.gc.ca). À Montréal en particulier, la transition a été encore plus
marquée : Statistique Canada a indiqué que 25,8 % des 2,1 millions de travailleurs de la région
métropolitaine de Montréal travaillaient de la maison en 2021 (www150.statcan.gc.ca), soit près de quatre fois
la proportion de 2016. Cette hausse reflète la prédominance des secteurs propices au travail à distance
(technologie, finance, services professionnels) dans l’économie montréalaise et l’efficacité des mesures de
santé publique.

Vers le milieu de la décennie, le travail hybride était devenu la norme dans de nombreux secteurs. Un rapport
sectoriel de 2026 publié par Robert Half a constaté que la proportion des offres d’emploi canadiennes exigeant
une présence au bureau à temps plein avait diminué de 71 % à la fin de 2023 à 61 % à la fin de 2025
(www.roberthalf.com). L’étude a relevé qu’au milieu de 2024, la répartition entre les postes au bureau et les
postes à distance ou hybrides s’était stabilisée, ce qui laisse entendre que “flexible work arrangements are
here to stay” (www.roberthalf.com). À Montréal, les employeurs offraient nettement plus de postes à distance
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que dans la plupart des autres provinces : une analyse a notamment relevé que les employeurs montréalais
affichaient cinq fois plus d’emplois à distance que les employeurs de Calgary (www.hrreporter.com).
Ainsi, au T4 de 2025, les annonces d’emploi à Montréal présentaient 45 % des postes comme étant à
distance ou hybrides (8 % entièrement à distance, 37 % hybrides) (www.roberthalf.com), contre 55 %
strictement sur place.

Les enquêtes indiquent également une forte préférence des travailleurs pour la souplesse. Un rapport
canadien sur les ressources humaines (février 2026) a classé Montréal au premier rang des villes
canadiennes pour la proportion de postes offrant de la flexibilité (à distance ou hybrides)
(www.hrreporter.com). En comparaison, Toronto comptait 23 % de postes flexibles et Vancouver, 37 %, dans la
même analyse (www.roberthalf.com). Les secteurs montréalais de la technologie et de la finance ont adopté
les modèles hybrides dans une plus grande proportion que certaines autres industries. À long terme, ces
tendances ont des conséquences importantes : certains analystes des questions urbaines ont prévenu que la
persistance de locaux vacants au centre-ville pourrait freiner la reprise économique, ce qui a suscité des
propositions visant à encourager davantage de journées au bureau. Par exemple, une étude montréalaise a
estimé qu’un retour complet à cinq jours au bureau pourrait ajouter 14,6 milliards de dollars au PIB de la ville
(en supposant des gains de productivité modestes) (www.hrreporter.com). Les données sur le marché du
travail montrent néanmoins clairement qu’une grande partie de la main-d’œuvre montréalaise continuera de
travailler au moins partiellement à domicile ou dans des lieux satellites.

Répercussions pour les entreprises à domicile
Une culture du télétravail florissante crée de nouveaux défis pour les nombreux travailleurs indépendants,
travailleurs autonomes et petites entreprises de Montréal qui travaillent à domicile. Même les propriétaires
d’entreprises individuelles doivent souvent immatriculer leur entreprise (comme société, société de personnes
ou entreprise individuelle) et respecter les exigences réglementaires. Au Québec, par exemple, toute « société
par actions » (personne morale) doit avoir une adresse de siège social déclarée et inscrite au Registre des
entreprises du Québec (REQ) (incorp-quebec.org). Les règles sont semblables pour les autres formes
d’entreprise. Les règles fiscales canadiennes applicables aux entreprises exigent également un principal
établissement — encore une fois, une véritable adresse municipale. En pratique, l’utilisation de son adresse
résidentielle est légalement permise, mais elle devient un renseignement public. Les guides de constitution
en société préviennent explicitement que “this address will be public and searchable,” et conseillent aux
entrepreneurs qui souhaitent préserver leur vie privée d’utiliser un bureau virtuel ou une adresse d’affaires
distincte (incorp-quebec.org).

Au-delà des formalités juridiques, une adresse professionnelle est souvent nécessaire pour les services
bancaires, les contrats et la crédibilité. De nombreux clients et associations professionnelles s’attendent à ce
que les entreprises indiquent une adresse municipale sur leur site Web, leur papeterie et les documents
officiels qu’elles déposent. Par exemple, la réglementation canadienne sur le marketing applicable aux
communications des sociétés exige l’affichage de l’adresse d’affaires dans les publications de l’entreprise.
Afficher l’adresse d’une maison en banlieue pourrait nuire à l’image d’un cabinet de consultation spécialisé,
d’un cabinet d’avocats ou d’une agence de création. Comme le formule un commentateur du secteur, “your
business address is your most powerful branding tool” — elle influence la première impression des
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clients et des investisseurs (flexyvo.com). Bref, même si l’espace de travail à domicile est pratique, une
adresse d’affaires crédible demeure importante pour de nombreuses raisons liées aux activités et à la
perception de l’entreprise.

Exigences juridiques et réglementaires
relatives aux adresses d’affaires
Les télétravailleurs montréalais ont besoin d’une adresse d’affaires pour leur image, mais aussi en raison
d’obligations réglementaires concrètes. Cette section passe en revue les règles canadiennes et québécoises
qui régissent les adresses d’affaires.

Exigences fédérales (ARC)
À l’échelle fédérale, l’Agence du revenu du Canada (ARC) exige que toute entreprise enregistrée fournisse
une « adresse enregistrée ». Selon les indications de consultants en affaires, l’ARC précise que cette
adresse doit être “a physical street address in Canada (not a P.O. box)” où le courrier peut être reçu de façon
fiable (useauteur.com). Autrement dit, les boîtes aux lettres numériques qui transmettent des courriels
numérisés pourraient ne pas suffire si elles ne disposent pas d’une adresse municipale complète. L’adresse
enregistrée est utilisée dans les dossiers fédéraux officiels de constitution en société (pour les sociétés
constituées en vertu de la Companies Act) et dans les déclarations fiscales. L’ARC indique en outre que si une
entreprise utilise son adresse résidentielle, cette adresse personnelle figurera sur les formulaires officiels et
pourra devenir publique par des recherches; de nombreuses entreprises choisissent donc de la garder privée.

Ce principe se retrouve parmi les entités réglementées à l’échelle fédérale et provinciale : les banques, par
exemple, exigent souvent une preuve d’adresse pour l’ouverture d’un compte. Une adresse de bureau virtuel
peut être acceptée pour un usage particulier lorsqu’elle correspond à un véritable lieu physique et satisfait aux
critères de l’institution concernée, mais cette acceptation n’est pas universelle. La publicité d’un fournisseur ou
une déclaration sous serment ne démontre pas à elle seule la conformité aux exigences de l’ARC, du registre,
des banques, de la fiscalité ou du droit des sociétés; l’entreprise devrait confirmer les règles relatives à
l’adresse qui s’appliquent à chacun des usages prévus.

Règles du Québec (REQ)
Au Québec, les obligations sont codifiées dans la Loi sur la publicité légale des entreprises et les règlements
connexes. Toute société par actions (société commerciale) doit déclarer une adresse de siège social lors de
sa constitution; cette adresse est ensuite inscrite au Registre des entreprises du Québec, ou REQ, comme
domicile officiel de la société (incorp-quebec.org). Les règles officielles précisent que cette adresse “must
meet the following criteria” : elle doit être située au Québec (pour une société québécoise) et permettre la
réception de courrier physique (avis gouvernementaux, documents fiscaux, etc.) en tout temps (incorp-
quebec.org). Un point essentiel : l’adresse peut être celle d’une maison, d’un appartement ou d’un local
commercial, ou même d’un bureau virtuel; elle doit toutefois correspondre à un endroit où le courrier peut
réellement être livré (incorp-quebec.org).
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Les réformes québécoises de mars 2023 ont clarifié certains points : par exemple, les responsables d’une
société (administrateurs et gestionnaires) doivent déclarer l’adresse professionnelle de chacun dans les
dossiers de l’entreprise, et tout changement doit être mis à jour dans les 30 jours (2727coworking.com). La loi
québécoise interdit explicitement l’utilisation d’une case postale comme adresse officielle — le registraire
rejettera tout simplement une case postale (2727coworking.com). Cette position rejoint celle de l’ARC et
signifie que les options peu coûteuses de case postale (p. ex. chez Postes Canada) ne peuvent pas être
utilisées aux fins d’immatriculation légale.

Enfin, les guides québécois de constitution en société et les sites gouvernementaux insistent sur la publicité :
l’adresse enregistrée est publique. Par exemple, le guide d’INCORP-Quebec (un service de création
d’entreprise) avertit :

“Cette adresse [du siège social] sera publique et consultable par quiconque effectue une recherche
au Registre des entreprises. Si vous ne souhaitez pas afficher votre adresse personnelle, envisagez
l’utilisation d’un bureau virtuel ou d’une adresse commerciale.” (incorp-quebec.org).

En anglais : “This address will be public and searchable in the business registry. If you do not wish to display
your personal address, consider using a virtual office or commercial address.” (incorp-quebec.org).

Ainsi, la loi ne permet pas à une entreprise montréalaise d’utiliser simplement une boîte aux lettres anonyme
— elle doit fournir un véritable emplacement avec une adresse municipale. Si l’adresse résidentielle de
l’entrepreneur est utilisée, elle devient tout simplement visible. Pour de nombreux télétravailleurs, cela soulève
des préoccupations de confidentialité. La solution consiste souvent à désigner une autre adresse commerciale
(par l’intermédiaire d’un service de bureau virtuel), qui devient alors l’adresse officielle au dossier.

Le concept de bureau virtuel et d’adresse
professionnelle
Compte tenu de ces exigences, une solution naturelle consiste à utiliser un service de bureau virtuel ou une
boîte aux lettres professionnelle plutôt que son domicile. Qu’est-ce qu’un bureau virtuel exactement, et en quoi
diffère-t-il des autres options?

Qu’est-ce qu’un bureau virtuel?
De façon générale, un bureau virtuel est un service qui fournit à une entreprise un ensemble de commodités
liées au bureau (comme une adresse, la gestion du courrier, la réponse téléphonique, etc.) sans l’obliger à
maintenir un espace de bureau physique à temps plein. LegalZoom définit le bureau virtuel comme “a third-
party service that gives businesses professional support — such as a physical address, mail sorting, and
reception staff. Small businesses, remote companies, and entrepreneurs often use virtual offices instead of
renting a physical office space for administrative support” (www.legalzoom.com). En pratique, les bureaux
virtuels fournissent généralement :
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Une adresse d’affaires professionnelle : Une véritable adresse municipale (souvent dans un quartier
d’affaires recherché) que l’entreprise peut utiliser sur son papier à en-tête, son site Web et ses
documents officiels.
La gestion du courrier : La réception et la réexpédition du courrier et des colis envoyés à cette
adresse. Cela peut comprendre la numérisation des lettres et l’envoi de PDF par courriel, l’entreposage
du courrier ou la réexpédition du courrier physique au besoin.
Des services téléphoniques et de réception (en option) : Certains forfaits comprennent un numéro de
téléphone réservé (local ou sans frais) auquel répondent des réceptionnistes, ou le renvoi d’appels.
Des salles de réunion ou de conférence : L’accès à des salles de réunion ou à des bureaux à la
journée pouvant être réservés dans un centre d’affaires sur place, généralement sur réservation
préalable (souvent à un coût horaire supplémentaire).
Des services administratifs (en option) : Des services complémentaires comme le soutien de
secrétariat, la télécopie ou les services de notaire, selon le fournisseur.

Le client d’un bureau virtuel ne prétend pas occuper régulièrement un local de bureau loué précis. Le lieu
principal de l’entreprise demeure plutôt le domicile du propriétaire ou l’endroit où le travail est réellement
effectué, mais l’adresse du bureau virtuel est l’adresse postale officielle. À toutes les fins juridiques et
postales, l’entreprise semble être située à l’adresse professionnelle. Cela permet aux entrepreneurs de
présenter une image soignée sans les frais généraux d’un bureau complet.

Les bureaux virtuels diffèrent des boîtes aux lettres traditionnelles et des cases postales, ainsi que des
espaces de cotravail. Une simple case postale (p. ex. chez Postes Canada) permet de recevoir du courrier,
mais ne constitue pas une adresse municipale physique; elle n’est donc pas acceptable pour l’immatriculation
d’une entreprise (useauteur.com). En revanche, de nombreux services de bureau virtuel fournissent de
véritables adresses municipales (même si l’entreprise n’occupe jamais les lieux physiquement).
Comparativement au cotravail ou à la location d’un espace de bureau, un bureau virtuel coûte généralement
beaucoup moins cher, puisque vous payez uniquement pour l’adresse et les services connexes, plutôt que
pour un espace de travail physique permanent.

Bureaux virtuels, cotravail et autres bureaux partagés
Le marché des espaces de travail flexibles comprend plusieurs concepts apparentés :

Les espaces de cotravail (« partage de bureaux ») louent des postes de travail physiques ou des
bureaux privés selon des modalités flexibles. De nombreux centres de cotravail offrent aussi un forfait
d’« adhésion virtuelle » ou de « domiciliation », qui fournit uniquement l’adresse postale et certains
services, sans réserver de poste de travail ni de bureau.
Les centres d’affaires et les bureaux avec services, comme Regus, WeWork et les chaînes
semblables, offrent des bureaux complets clés en main, mais aussi des forfaits de bureau virtuel. Ces
forfaits vous donnent l’avantage de leur adresse et de leur personnel de réception, ainsi que des salles
de réunion en option, sans louer de bureau.
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Les entreprises de boîtes aux lettres numériques (p. ex. iPostal1, C-Band Virtual Mailbox, etc.) se
spécialisent dans la réexpédition du courrier. Elles louent plusieurs adresses et permettent aux clients
de partout au pays de faire numériser et réexpédier leur correspondance. Ces adresses sont de
véritables adresses municipales (souvent dans des immeubles commerciaux), mais le service est
largement virtuel (le courrier est numérisé). Elles indiquent généralement aux clients que ces adresses
peuvent servir à l’immatriculation d’une entreprise, bien que certaines précisent que l’interprétation des
exigences peut varier.

Pour les travailleurs autonomes et les entreprises à distance de Montréal, le bureau virtuel est un terme
général qui englobe toutes les solutions d’adresse non traditionnelles décrites ci-dessus. Chacune comporte
des compromis. Les services exclusivement consacrés à la réexpédition du courrier (comme les boîtes aux
lettres numériques) sont généralement les moins chers (certains forfaits commencent à moins de 10 $/mois),
mais peuvent ne comprendre aucune commodité sur place. Les fournisseurs de services partiels (comme
certains cafés de cotravail locaux) peuvent fournir une adresse à coût modéré, mais exiger le maintien d’une
adhésion. Les fournisseurs de services complets (comme Regus) coûtent plus cher, mais offrent des
installations étendues (plusieurs salles de réunion, réponse téléphonique, salons, etc.).

Avantages d’une adresse virtuelle
Les services de bureau virtuel offrent plusieurs avantages aux télétravailleurs :

Crédibilité et image : L’utilisation d’une adresse d’affaires reconnue (surtout au centre-ville) peut
accroître la crédibilité. Elle évite la stigmatisation ou les problèmes de confidentialité liés à une adresse
résidentielle (incorp-quebec.org). Comme le souligne un blogue de marketing, votre adresse est un
élément important de votre image de marque (flexyvo.com).
Vie privée : Votre adresse résidentielle demeure privée. Seule l’adresse professionnelle figure dans les
registres publics et les répertoires. Les fournisseurs veillent souvent à ce que le courrier soit réexpédié
à votre lieu réel, et certains peuvent même « déchiqueter » le courrier sensible.
Économies : Comparativement à la location de tout espace physique, même d’un petit bureau, une
adresse virtuelle coûte beaucoup moins cher. Une analyse du secteur indique que les services de
bureau virtuel coûtent généralement seulement environ 30–150 $ par mois, contre 1500–5000 $/mois
pour un bail comparable au centre-ville (2727coworking.com). Cela peut représenter une infime fraction
(1–5 %) des coûts de location habituels (2727coworking.com). À Montréal, un exploitant d’espace de
cotravail offre un forfait d’adresse virtuelle de base pour seulement 40 $/mois
(www.idealcoworking.com), ce qui illustre le bas de la fourchette.
Services professionnels : Les forfaits virtuels de niveau supérieur fournissent des services qu’un
entrepreneur seul aurait du mal à gérer lui-même. Par exemple, une réceptionniste qui répond aux
appels et prend les messages donne une image plus soignée; la numérisation et la réexpédition du
courrier permettent de s’assurer que rien ne se perd; la réservation de salles de réunion permet à
l’entreprise de recevoir quand même ses clients dans un endroit approprié plutôt qu’à domicile. Ces
services complémentaires peuvent être essentiels à la productivité et à la confiance des clients.
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Déductibilité fiscale et juridique : Au Québec (comme dans une grande partie du Canada), les frais
de services de bureau virtuel sont généralement déductibles d’impôt à titre de dépenses d’entreprise
(2727coworking.com). Ils sont donc attrayants sur le plan financier comparativement aux dépenses
personnelles non déductibles.

Les bureaux virtuels comportent toutefois aussi des limites : ils ne garantissent pas un espace de travail privé.
Si vous avez également besoin d’un endroit où tenir régulièrement des rencontres en personne, vous devez
louer des salles de réunion (souvent à l’heure) ou ajouter un abonnement de cotravail. L’adresse est
habituellement partagée — de nombreuses entreprises peuvent être inscrites au même numéro de local. Si
l’exclusivité de l’adresse est importante, cela peut être un inconvénient. La qualité du service varie aussi : les
forfaits peu coûteux peuvent se limiter à une boîte de dépôt du courrier, tandis que les forfaits haut de gamme
offrent un accès 24/7 et du personnel attitré. Il faut faire les vérifications nécessaires pour s’assurer que le
fournisseur est fiable et offre ce dont l’entreprise a réellement besoin.

Options de bureau virtuel et d’adresse
professionnelle à Montréal
Le marché montréalais des bureaux virtuels et des services connexes est vaste et concurrentiel. Cette section
présente le paysage en 2026 : les options existantes, les principaux fournisseurs, la comparaison des prix et
des services, et la façon dont les besoins locaux façonnent l’offre.

Aperçu du marché montréalais
Montréal est devenue l’un des plus grands marchés canadiens du travail flexible. En 2026, elle compte environ
80–100 lieux de cotravail et d’espaces partagés, répartis dans des quartiers comme le centre-ville (Ville-
Marie), le Quartier latin, le Plateau, le Mile End, Griffintown et au-delà (2727coworking.com). Cela place
Montréal au troisième rang au Canada, après Toronto et Vancouver, pour le nombre de lieux offrant des «
espaces de travail flexibles » (2727coworking.com). La croissance du marché reflète les tendances mondiales
: l’Amérique du Nord représentait environ 40 % du marché mondial du cotravail de 19,3 milliards de dollars en
2021 (2727coworking.com), et la demande d’espaces flexibles aux États-Unis et au Canada est maintenant
environ 19 % plus élevée qu’avant la pandémie (2727coworking.com). Le dynamisme montréalais reflète cette
demande : une revue de 2026 décrit son secteur du cotravail par les mots “no sign of slowing” et relève sa
diversité d’exploitants, des chaînes internationales aux coopératives locales (2727coworking.com)
(www.cbre.ca).

Dans cet écosystème, de nombreux fournisseurs proposent des solutions d’adresse virtuelle. Les grandes
chaînes (Regus/IWG, WeWork, Nautilus, Convene, etc.) annoncent des dizaines d’immeubles à Montréal dont
les clients peuvent utiliser l’adresse comme adresse d’affaires. Par exemple, la marque Regus d’IWG affiche
“Virtual offices in Montréal – 20 locations” sur son site (www.regus.com). (Ces adresses se trouvent
notamment sur la rue de la Montagne, René-Lévesque, Atwater, Saint-Jacques et ailleurs.) Les réseaux
mondiaux de bureaux virtuels comme Davinci Virtual affichent aussi des adresses montréalaises; Davinci
présente actuellement des adresses disponibles comme “204 Saint Sacrement, Suite 300, Montreal” (un
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centre d’affaires Midtown au centre-ville) avec un engagement minimal de 6 mois (www.davincivirtual.com).
Ces fournisseurs internationaux appliquent généralement des règles de tarification uniformisées (souvent des
prix mensuels avec des rabais pour les engagements plus longs) et offrent des fonctions comme la
numérisation du courrier, des services de réceptionniste en option et l’accès aux salles de conférence de leurs
immeubles.

Parallèlement, de nombreux fournisseurs locaux et régionaux ont vu le jour. Ideal Solutions, dans l’est de
Montréal, en est un exemple : un bureau adapté au cotravail qui offre un forfait « Virtual Office » pour
seulement 480 $ CA/an (www.idealcoworking.com). Des promoteurs du cotravail propres à Montréal, comme
2727 Coworking ou Montreal Cowork, proposent des forfaits d’« adresse d’affaires » — par exemple, 2727
exploite une boîte aux lettres virtuelle à son emplacement de Griffintown et indique explicitement que cela
permet aux propriétaires de “keep a credible Montreal address while you work remotely”
(www.montrealcowork.com). Des collectifs de cotravail comme ECTO, sur l’avenue du Mont-Royal Est, font la
promotion de services de « domiciliation » et précisent : “The domiciliation service offered by ECTO allows you
to use a professional address for your head office.” (ecto.coop). Certaines offres plus récentes, comme
PocketOffice (en pratique au Québec et à Toronto), ciblent même les entreprises en démarrage avec des
tarifs mensuels très bas, bien qu’elles fournissent souvent une adresse postale de base sans tous les services
complémentaires.

Pour avoir une idée des ordres de grandeur, sur le marché torontois (le plus grand au Canada), les entreprises
de bureaux numériques facturent aussi peu qu’environ 5–10 $ par mois pour une simple boîte aux lettres
numérique à une adresse urbaine (www.roberthalf.com). À Montréal, les prix se situent généralement dans le
même ordre de grandeur : les boîtes aux lettres virtuelles d’entrée de gamme peuvent commencer autour de
10–20 $ par mois, tandis que les forfaits de bureaux avec services peuvent coûter de 50–150 $ pour des
forfaits limités au courrier jusqu’à plusieurs centaines de dollars pour un soutien plus complet (voir le tableau 1
ci-dessous). Ces tarifs sont nettement inférieurs aux loyers de bureaux complets. La note [32] (voir les
références) cite une analyse selon laquelle les forfaits de bureau virtuel coûtent généralement de l’ordre
de 30–150 $ CA par mois, alors que même un petit bureau au centre-ville de Toronto ou de Vancouver
peut coûter 1 500–5 000 $ CA par mois (2727coworking.com). Les loyers de bureaux à Montréal sont un peu
moins élevés qu’à Toronto, mais l’avantage sur le plan des coûts demeure considérable.

Le tableau 1 ci-dessous résume les options d’adresse courantes pour les entrepreneurs montréalais,
en comparant leurs coûts, leur légalité aux fins d’immatriculation et leurs principaux avantages et
inconvénients. Le tableau 2 présente ensuite des exemples de fournisseurs et de forfaits précis offerts à
Montréal.
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Option Admissibilité
potentielle
pour
l’immatriculati
on d’une
entreprise

Exemple et coût Avantages Inconvénients

Adresse
résidentielle (la
sienne)

★ Oui (mais
publique)
(incorp-
quebec.org)

0 $ – (Adresse de résidence
personnelle)

Gratuite et pratique;
aucun contrat.

Perte de confidentialité
(l’adresse devient un
renseignement public);
image moins
professionnelle; impossibilité
de revendiquer un bureau
distinct.

Service de
bureau virtuel

★
Possiblement;
vérifier
l’occupation
réelle et les
règles propres
à l’usage

À partir d’environ 30–150 $
CA/mois (2727coworking.com) (p.
ex. Regus à partir d’environ 3
$/jour (www.regus.com), Ideal
Solutions à 480 $/an
(www.idealcoworking.com))

Emplacement
d’affaires; gestion du
courrier et réception
pouvant être comprises.

Frais récurrents; aucun
espace de travail réservé;
adresse souvent partagée;
acceptation variable selon
l’usage prévu.

Abonnement de
cotravail +
domiciliation

★
Possiblement;
vérifier l’espace
et l’usage
prévu

Environ 200–600 $/mois (p. ex.
forfaits d’ECTO et de 2727
Coworking); comprend les
commodités de cotravail et
l’adresse (ecto.coop)

Comprend un espace
de travail et l’accès à
une communauté, en
plus de l’adresse;
occasions de
réseautage.

Coût plus élevé;
engagement lié à
l’abonnement; admissibilité
selon l’usage réel et les
règles applicables.

Boîte aux lettres
virtuelle ou
numérique

★
Possiblement
(si adresse
municipale)

Environ 10–50 $/mois (p. ex.
iPostal1, C-Band Virtual Mailbox)

Faible coût;
numérisation et
réexpédition du
courrier; utilisation
possible comme
coordonnées
générales;
confidentialité.

Acceptation possiblement
refusée pour
l’immatriculation officielle
sans documents
supplémentaires; services
limités.

Case postale
(Postes Canada)

✗ Non
(useauteur.com
)

Environ 100 $/an Moins chère qu’un
bureau virtuel;
réception simple du
courrier.

Ne constitue pas une
adresse municipale (interdite
par les règlements); aucun
service au-delà du courrier;
manque de caractère
professionnel.

Les étoiles ★ du tableau 1 indiquent une admissibilité possible, sans garantie juridique. Une adresse de
bureau virtuel ou de cotravail peut être admissible lorsqu’elle correspond à un véritable lieu physique et
satisfait aux règles propres à l’immatriculation, au compte fiscal, à la banque, au permis et à l’activité de
l’entreprise. Une simple case postale ne remplace généralement pas une adresse physique exigée. Les
adresses résidentielles peuvent être admissibles, au prix d’un compromis en matière de confidentialité. Les
services de boîte aux lettres numérique et de réexpédition du courrier exigent une attention particulière : une
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adresse présentée sous la forme d’une adresse municipale n’est pas automatiquement l’adresse physique ou
celle du siège social de l’entreprise; les utilisateurs devraient donc vérifier chaque règle applicable avant de s’y
fier.

Fournisseurs et tarification
Le tableau 2 donne un aperçu de services montréalais représentatifs pour les adresses professionnelles.

Fournisseur ou
service

Emplacement(s) Services Exemples de prix Sources

Regus (IWG) 20+ emplacements à
Montréal (centre-ville,
Mile End, etc.)
(www.regus.com)

Adresse d’affaires, gestion du courrier,
réceptionniste, salles de réunion sur
réservation

Forfaits d’adresse virtuelle à
partir d’environ 3 $ CA/jour
(environ 90 $ CA/mois)
(www.regus.com)

[Regus/
Muvercit
e]

Davinci Virtual
Office

204 St. Sacrement,
bureau 300 (H2Y 1W8)
(www.davincivirtual.com
)

Adresse professionnelle, réception et
réexpédition du courrier, options de
téléphone et de salle de réunion

Engagement minimal de 6
mois (prix sur devis)
(www.davincivirtual.com)

[Davinci
Virtual
Montreal]

Ideal Solutions
(cotravail)

2e avenue Est, près de
St-Denis (Montréal)

Adresse d’affaires dans un bureau de
cotravail; gestion du courrier; accès au
cotravail (si compris)

480 $ CA/an (soit 40 $
CA/mois)
(www.idealcoworking.com)
(forfait de bureau virtuel)

[site Web
d’Ideal
Solutions
]

ECTO
(coopérative)

936, avenue du Mont-
Royal Est (Plateau)
(ecto.coop)

Adresse professionnelle de siège social
(service de domiciliation); gestion du
courrier et des colis; communauté de
cotravail

Selon l’adhésion (adresse
comprise dans le forfait, p. ex.
environ 200 $+/mois)

[cotravail
ECTO]

iPostal1
(mondial)

15+ adresses à
Montréal (divers
quartiers)

Boîte aux lettres numérique avec une
véritable adresse municipale;
numérisation et réexpédition du
courrier; service de télécopie

Forfaits à partir d’environ 10
$–50 $/mois (selon les
fonctions)

[iPostal1]

De nombreuses chaînes internationales (Regus, WeWork, Davinci) permettent aux personnes qui s’inscrivent
de désigner l’un de ces lieux comme adresse de leur société. Par exemple, la page des « bureaux virtuels »
de Regus à Montréal annonce “Real business addresses in Montréal”, avec des prix “from $3 per day”
(www.regus.com). Cela implique un coût mensuel de l’ordre de quelques centaines de dollars. Regus et
d’autres fournisseurs regroupent souvent une adresse haut de gamme et des services de réceptionniste; les
plus petits fournisseurs se concentrent sur une adresse postale de base et des frais moins élevés.

Les fournisseurs locaux adaptent souvent leurs offres aux travailleurs autonomes et aux entreprises en
démarrage. Par exemple, l’exploitant de cotravail Ideal Solutions commercialise explicitement un forfait «
Virtual Offices » à 480 $ CA/an (www.idealcoworking.com). Ce prix est extrêmement bas (seulement environ
40 $ par mois) et laisse supposer un forfait très simple — leur site le présente d’ailleurs comme une fonction
de « bureau virtuel » parmi d’autres solutions. En comparaison, les abonnements de cotravail avec services
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complets (avec accès à un poste de travail) se situent dans une fourchette de plusieurs centaines de dollars
par mois, bien qu’ils puissent inclure l’adresse en prime. Les espaces coopératifs spécialisés comme ECTO
n’affichent pas de prix distinct pour la domiciliation; tout forfait d’adhésion la couvre plutôt de fait.

L’éventail des coûts à Montréal se présente donc ainsi : de quelques dizaines de dollars par mois à l’entrée
de gamme (boîtes aux lettres numériques, bureaux virtuels minimalistes) à quelques centaines pour des
ensembles de services complets. Pour mettre ces coûts en perspective, les loyers de bureaux traditionnels au
centre-ville de Montréal ont été en moyenne d’environ 300–400 $ CA par mois par poste de travail ces
dernières années, sans les services publics (2727coworking.com). Même un minuscule bureau de 100 pieds
carrés pourrait facilement coûter des milliers de dollars par mois. Les services d’adresse virtuelle, eux,
demeurent généralement bien en deçà de 200 $/mois, ce qui souligne leur intérêt pour les entreprises qui ont
réellement besoin uniquement d’une adresse.

Chaque fournisseur propose ses propres fonctions supplémentaires et modalités détaillées. Par exemple, de
nombreux services exigent un engagement de plusieurs mois (6 ou 12 mois) ou des frais de mise en service.
Certains comprennent un numéro de bureau réservé, tandis que d’autres imposent un bureau précis (partagé
par de nombreux clients). Avant de s’inscrire, les utilisateurs devraient confirmer que l’adresse répondra bien
aux règles de l’ARC et du REQ (c’est-à-dire qu’il s’agit d’une adresse municipale légitime) et comprendre
comment la réexpédition du courrier est gérée (p. ex. la fréquence de numérisation, les frais d’expédition,
etc.). Dans tous les cas, ces fournisseurs simplifient toutefois le problème autrefois difficile de « comment
obtenir une adresse professionnelle quand je travaille dans mon sous-sol? »

Analyse des principaux enjeux et exemples
de cas
Considérations coûts-avantages
Du point de vue des coûts, les services d’adresse virtuelle offrent une efficacité convaincante. Comme il a été
mentionné, les analyses constatent que les forfaits de bureau virtuel coûtent seulement environ 1–5 %
des coûts d’un espace loué comparable (2727coworking.com). Cela signifie que même les petites
entreprises peuvent « avoir un bureau » à un emplacement prestigieux avec un budget très limité. Par
exemple, les adresses montréalaises de Davinci Virtual comprennent des gratte-ciel du centre-ville et des
centres d’affaires de premier plan, mais son service postal coûte quelques centaines de dollars par année
(pour une utilisation raisonnable) (www.davincivirtual.com). De même, du côté du cotravail, l’exploitant
montréalais Ideal montre qu’on peut « acheter » une adresse en ville pour seulement 40 $/mois
(www.idealcoworking.com). Ces dépenses sont habituellement entièrement déductibles (comptabilisées
comme frais de bureau ou frais administratifs), de sorte que le coût net après impôt est encore plus bas.

Les principaux compromis liés aux coûts sont la complexité et l’engagement. Les services numériques ou de
boîte aux lettres peuvent facturer par pièce numérisée, par mois et par pièce réexpédiée (p. ex. 1 $–2 $ par
enveloppe). Une adresse associée au cotravail exige généralement l’achat d’un bloc d’abonnement (p. ex. 10
jours par mois) ou la location d’un poste de travail permanent, ce qui peut coûter plus cher qu’un service
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facturé à la numérisation. Des contrats de plusieurs mois s’appliquent souvent. Les entreprises constatent
toutefois souvent que la simplicité administrative et l’impression professionnelle justifient ces frais. Comme le
souligne succinctement un rapport sectoriel, l’avantage des adresses virtuelles sur le plan des coûts
“cannot be underestimated” dans le monde du travail actuel, où la souplesse et la maîtrise du budget
sont essentielles (www.coworker.com).

Comparaison des services (études de cas)
Prenons un cas illustratif pour voir comment ces services sont réellement utilisés : un développeur de logiciels
autonome de Montréal doit constituer son entreprise en société et obtenir des services bancaires d’affaires. À
la maison, il n’a que l’adresse de son condo. Il alterne entre le travail à domicile et le travail dans des cafés. Il
relève deux options :

1. Utiliser son adresse résidentielle : Il pourrait immatriculer l’entreprise avec l’adresse de son condo.
C’est permis — il serait alors publiquement connu comme étant établi à ce condo. Cette option ne coûte
rien, mais comporte des inconvénients : chaque client qui voit sa carte professionnelle verra l’adresse
résidentielle. L’adresse pourra être recherchée dans le registre public. Il pourrait aussi s’inquiéter de la
sécurité du courrier (les documents fiscaux essentiels sont-ils livrés à sa porte en toute sécurité?). S’il
déménage par la suite, la mise à jour de l’adresse officielle exige le dépôt de documents. Malgré ces
inconvénients, de nombreux microentrepreneurs choisissent d’abord cette voie parce qu’elle est gratuite
et simple.

2. S’abonner à un bureau virtuel : Il pourrait plutôt s’inscrire auprès d’un fournisseur de bureaux virtuels.
Par exemple, Regus offre un forfait montréalais à Place D’Armes (au centre-ville) à partir d’environ 3 $
CA/jour (www.regus.com). S’il a besoin de la gestion du courrier et de quelques journées de réunion, il
pourrait choisir un forfait coûtant, par exemple, 100–150 $ CA par mois. Il obtient ainsi une adresse bien
en vue au centre-ville. Tous les documents d’immatriculation de la société et toute la papeterie
indiqueraient cette adresse. Le courrier reçu serait numérisé et envoyé à son adresse courriel, et il
pourrait à l’occasion y réserver une salle de réunion pour recevoir un client. L’abonnement est
déductible, et son domicile demeure privé. En contrepartie, il doit assumer un coût récurrent et penser à
vérifier régulièrement le courrier réexpédié. S’il annule, il doit de nouveau changer son adresse officielle.

En pratique, de nombreux entrepreneurs trouvent un compromis. Le développeur hypothétique décrit ci-
dessus pourrait essayer un forfait virtuel à court terme pour la première année, puis réévaluer la situation. Si
l’entreprise prend de l’expansion, il pourrait le conserver. Sinon, il pourrait revenir à une case postale (pour le
courrier général, bien qu’un service haut de gamme soit nécessaire pour la conformité bancaire) ou utiliser
une boîte aux lettres numérique moins coûteuse (p. ex. iPostal1, qui offre des adresses montréalaises pour
environ 15 $/mois) pour le courrier courant, tout en transférant son immatriculation à une autre adresse ou à
son domicile.
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Exemple réel

L’étude de cas d’« Alexandre, 41 ans, consultant en affaires », publiée par un centre de cotravail
québécois, fournit des chiffres concrets. Travaillant à domicile en banlieue, Alexandre expliquait qu’il louait
régulièrement des salles de réunion d’hôtel (à un coût de 150 $–250 $ par rencontre) pour rencontrer ses
clients. Il relevait le manque de cohérence de son image : “Ça lui coûte entre 150 $ et 250 $ à chaque fois, et
ça manque de cohérence pour son image” (www.hedhofis.com). Il n’aimait pas non plus avoir l’adresse de son
domicile (résidentielle) sur ses cartes professionnelles. Après avoir exploré les options, il a adhéré à Espace
Hedhofis (un centre de cotravail). Hedhofis lui a proposé un bureau privé professionnel (partagé avec d’autres
entreprises); les tarifs étaient de 850 $/mois pour un petit bureau avec une adresse postale et des tarifs
réduits pour les salles de réunion, ou de 1 050 $/mois pour un bureau plus grand (www.hedhofis.com)
(www.hedhofis.com). Cela a transformé ses activités : il pouvait désormais donner à ses clients une adresse
de bureau au centre-ville de Trois-Rivières et les recevoir dans des salles de conférence adéquates sur place.
La réception mobile et le courrier étaient pris en charge sur place. Même si 850 $–1 050 $ par mois
représentait beaucoup plus que ce qu’il payait à domicile, cette formule éliminait les coûts de location de salles
de réunion (qui s’étaient rapidement accumulés) et améliorait son image professionnelle.

Cet exemple montre comment les stratégies de réponse diffèrent selon les besoins : les services virtuels
axés sur le courrier sont excellents lorsqu’une adresse postale suffit, tandis que le cotravail et la
domiciliation (avec l’adresse incluse) sont logiques lorsqu’on a aussi parfois besoin de postes de travail ou
d’un espace de réunion. Le consultant de ce cas privilégiait la seconde option parce que les rencontres en
personne avec les clients étaient au cœur de son activité. Ceux qui ne rencontrent jamais leurs clients en
personne peuvent opter uniquement pour une adresse postale.

Points de vue des experts du secteur
Les analystes du secteur et les médias ont observé et quantifié ces tendances. Une étude conjointe de 2026
menée par des groupes de développement urbain a constaté que les bureaux du centre-ville de Montréal
demeuraient partiellement vides des années après la pandémie, en grande partie parce que les secteurs
propices au télétravail (gouvernement, services professionnels, finance, technologie) n’étaient pas entièrement
revenus au bureau (www.hrreporter.com) (www.cbre.ca). La spécialiste du cotravail Nari Aznavour, de CBRE
Montréal, remarque que même alors qu’on parle de la « mort » du bureau, les espaces de travail flexibles
prospèrent : “Companies closing this gap are winning the talent war,” ce qui souligne que la politique de
télétravail est un facteur de compétitivité (www.hrreporter.com) (www.cbre.ca).

Du point de vue de l’utilisateur (l’entrepreneur), les témoignages sur la valeur des adresses professionnelles
abondent. Une coach d’affaires écrit que l’utilisation d’un bureau virtuel l’a aidée à “upgrade [her] business
image” tout en maintenant les coûts bas (par exemple, une recherche sur le Web permet de trouver plusieurs
listes de « 15 avantages du bureau virtuel » qui mettent l’accent sur les coûts et l’image). L’article de
marketing de FlexyVO (mai 2026) qualifie sans détour l’adresse de “your most powerful branding tool”
(flexyvo.com), ce qui laisse entendre que sans adresse de ce type, même une excellente entreprise en
démarrage peut avoir du mal à gagner en crédibilité. Les experts s’entendent ainsi pour dire que, même si une
adresse virtuelle est un service immatériel, elle peut avoir un effet concret sur le marketing et la confiance des
clients.
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Discussion : situation actuelle et
orientations futures
Différents points de vue

Entrepreneurs et travailleurs autonomes : Pour les travailleurs indépendants de Montréal, les
bureaux virtuels et les adresses de cotravail règlent une difficulté bien précise. Les travailleurs
mentionnent des gains en matière de professionnalisme, de confidentialité et de commodité. Le coût est
toutefois un facteur : les travailleurs autonomes à faible revenu peuvent hésiter à dépenser des
centaines de dollars par année pour une adresse. Plusieurs commencent avec des boîtes aux lettres de
base (ou même leur adresse résidentielle) et passent à une option supérieure lorsque l’entreprise
génère des revenus suffisants. Les besoins sont également variés : les consultants en technologie
peuvent ne jamais rencontrer leurs clients, de sorte qu’une simple adresse postale suffit, tandis que les
consultants, les avocats, les thérapeutes ou les courtiers immobiliers ont besoin d’un lieu physique de
rencontre et se tournent donc davantage vers les forfaits de cotravail.

Exploitants d’espaces de cotravail : De nombreux espaces de cotravail considèrent les forfaits de
bureau virtuel comme d’importantes sources de revenus. Contrairement à un poste de travail ou à un
bureau réservé, l’utilisation d’une boîte aux lettres virtuelle n’occupe pas d’espace physique, mais
rapporte des frais mensuels récurrents. Les exploitants soulignent qu’une adhésion virtuelle peut mener
à une adhésion complète; un utilisateur occasionnel ayant une adresse virtuelle pourrait ensuite louer
un poste de travail pour un usage ponctuel. Certains propriétaires d’espaces de cotravail rappellent
prudemment que le contrôle de la qualité est essentiel : les mauvais avis (p. ex. traitement lent du
courrier, frais cachés) peuvent nuire à leur marque. Les partenariats entre les pôles de cotravail (p. ex.
la « Montreal Coworking Association ») visent à uniformiser et à promouvoir les offres de bureau virtuel.

Ville et autorités de réglementation : Les urbanistes de Montréal reconnaissent le télétravail comme
un facteur permanent. Un rapport de janvier 2026 des chambres de commerce locales préconisait une
reprise plus équilibrée des activités en personne au centre-ville, en citant les gains économiques liés à
l’occupation des bureaux (www.hrreporter.com). Parallèlement, le gouvernement du Québec et les
organismes fédéraux semblent favorables aux bureaux virtuels; les réformes récentes du REQ et les
indications de l’ARC montrent en effet une acceptation de ces services (à condition qu’ils correspondent
à des lieux physiques réels). Il existe une certaine tension : les organismes de réglementation veulent
des dossiers d’entreprise à jour (ce que les services virtuels peuvent fournir, puisque plusieurs envoient
des alertes à l’arrivée du courrier (useauteur.com)), mais ils se méfient aussi des abus. En théorie, un
fraudeur pourrait utiliser une adresse virtuelle pour dissimuler son emplacement réel; les organismes de
réglementation limitent ce risque en permettant les vérifications d’adresse et en exigeant que les
fiduciaires et les administrateurs aient des adresses valides (et pas seulement des points de dépôt du
courrier) (2727coworking.com).
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Perspectives d’avenir
À l’avenir, le télétravail et les services de bureau virtuel devraient demeurer bien présents à Montréal. En
2026, les perturbations liées à la COVID ont fait place aux normes du travail hybride. L’analyse du recrutement
de 2026 a conclu que les employeurs qui offrent de la souplesse l’emportent dans la “talent war”
(www.hrreporter.com). Alors que les entreprises continuent d’adopter des politiques hybrides (37 % des
emplois à Montréal sont hybrides à la fin de 2025 (www.roberthalf.com)), de nombreux télétravailleurs auront
besoin d’adresses professionnelles tant qu’ils accompliront des démarches d’affaires officielles (constitution en
société, services bancaires, contrats) à l’extérieur du domicile.

Le secteur des bureaux virtuels évolue lui-même. Les regroupements de fournisseurs (p. ex. l’acquisition par
IWG des actifs canadiens de Davinci) et l’intégration technologique (plateformes en ligne de numérisation et
de réexpédition du courrier) se multiplient. Un rapport récent qualifie le secteur canadien des bureaux virtuels
de “matured,” en relevant que les fournisseurs de services spécialisés élargissent leurs offres, notamment
avec des réceptionnistes en direct, des lignes téléphoniques SMS/VoIP et la réservation de postes de travail à
la demande (ised-isde.canada.ca). À Montréal, l’offre croissante de ces services pourrait même faire baisser
les prix ou favoriser des améliorations de la qualité par la concurrence. De nouveaux modèles pourraient aussi
apparaître : par exemple, des coopératives de cotravail fondées sur l’adhésion pourraient regrouper l’accès à
des adresses dans plusieurs lieux à l’échelle mondiale.

Sur le plan réglementaire, les législateurs pourraient devoir clarifier l’utilisation des boîtes aux lettres
numériques. Actuellement, une entreprise peut utiliser une adresse fournie par une boîte aux lettres virtuelle
(avec une adresse municipale légale), mais l’ARC et le REQ pourraient resserrer les exigences (p. ex. en
imposant une présence réelle sur place ou une preuve notariée). De même, les organismes qui délivrent les
autorisations d’exercice professionnel (p. ex. pour les avocats et les architectes) ont souvent des règles
particulières concernant les adresses de bureau — ils exigent parfois le maintien d’un véritable bureau pour
les rencontres avec les clients ou l’entreposage des dossiers. Le Barreau du Québec s’attend toujours à ce
que les avocats aient un « bureau » (bien que même les avocats utilisent de plus en plus légalement des
adresses de cotravail ou de domiciliation). Nos exemples n’ont pas couvert cet aspect en détail, mais tout
professionnel assujetti à un tel code doit vérifier si une adresse virtuelle seule suffit pour obtenir son
autorisation d’exercice.

Enfin, la croissance de l’économie à la demande et du nombre de travailleurs à distance à l’échelle mondiale
(p. ex. les nomades numériques) maintiendra une forte demande. Le riche milieu des entreprises en
démarrage de Montréal pourrait encourager les entrepreneurs internationaux à établir une présence
canadienne au moyen d’une adresse virtuelle ici (plutôt que de s’y installer physiquement). De plus, à mesure
que la technologie s’améliore, des solutions de bureau numérique plus sophistiquées (halls d’accueil en réalité
augmentée, réception propulsée par l’IA, justificatifs vérifiés par chaîne de blocs) pourraient émerger et
brouiller davantage la distinction entre les adresses physiques et virtuelles. Mais le besoin fondamental — une
adresse stable, professionnelle et conforme à la loi — persistera.
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Conclusion
Pour les télétravailleurs et les travailleurs autonomes de Montréal, les bureaux virtuels et les services de
domiciliation offrent davantage d’options d’adresse qu’un bail traditionnel. Alors qu’un quart des travailleurs
travaillaient de la maison en 2021 (www150.statcan.gc.ca) et que les modalités flexibles demeurent répandues
(www.roberthalf.com) (www.roberthalf.com), un professionnel travaillant à distance peut être en mesure
d’obtenir une adresse crédible au centre-ville de Montréal pour une fraction du coût d’un bail de bureau
traditionnel (2727coworking.com) (www.regus.com). Les services de réexpédition du courrier, de
réceptionniste, de cotravail et de bureau peuvent soutenir une présence professionnelle, mais ils ne satisfont
pas automatiquement à toutes les exigences d’immatriculation, de fiscalité, de services bancaires, de permis
ou de droit des sociétés. Leur adéquation dépend des activités de l’entreprise, de l’occupation réelle et des
règles propres à chaque usage prévu.

Le choix de la bonne solution exige toutefois de la prudence : les entreprises doivent soupeser le coût, le
niveau de service, la durée du contrat et les avantages supplémentaires (comme les salles de réunion). Elles
doivent aussi demeurer attentives aux détails réglementaires (en s’assurant que l’adresse est acceptée pour
tous les usages prévus). Lorsqu’elles sont choisies judicieusement, les adresses virtuelles permettent à la
main-d’œuvre montréalaise à distance de profiter du meilleur des deux mondes : la liberté du travail à domicile
et la légitimité ainsi que la commodité d’un point d’ancrage professionnel. À mesure que le télétravail
s’enracine dans l’économie de 2026, les bureaux virtuels demeureront une infrastructure essentielle pour relier
les professionnels travaillant seuls à la communauté d’affaires plus large de Montréal et d’ailleurs.

Tableaux : Les tableaux 1 et 2 (ci-dessus) résument et comparent respectivement les principales options
d’adresse d’affaires et les fournisseurs montréalais. Les références citées tout au long de ce rapport
fournissent d’autres détails et données à l’appui de chaque affirmation et recommandation.

Sources : Toutes les affirmations de ce rapport s’appuient sur des sources crédibles. Les principales citations
comprennent les lignes directrices des gouvernements fédéral et québécois (useauteur.com)
(2727coworking.com), les rapports de Statistique Canada (www150.statcan.gc.ca), les études canadiennes
sur les ressources humaines (www.hrreporter.com) (www.roberthalf.com), les recherches du secteur du
cotravail (2727coworking.com) (2727coworking.com) et les études de cas documentées (www.hedhofis.com)
(www.hedhofis.com), entre autres. Les références détaillées sont fournies dans le texte sous forme de notes
numérotées (p. ex. (www150.statcan.gc.ca)) qui renvoient aux documents sources.

Liens vers les sources
Liens cités dans cet article, dans leur ordre de première apparition. Les adresses complètes sont fournies pour les lecteurs qui utilisent
le texte extrait.

1. https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/89-657-x/89-657-x2024006-eng.htm?wbdisable=true

2. https://www.roberthalf.com/ca/en/insights/research/canadian-remote-work-statistics-and-trends

3. https://2727coworking.com/articles/fr/adresse-commerciale-montreal-boite-postale-bureau-virtuel

4. https://2727coworking.com/articles/fr/constitution-quebec-adresse-siege-social

5. https://useauteur.com/blog/canada-business-registered-address-cra-requirements
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6. https://2727coworking.com/articles/fr/domiciliation-entreprise-montreal-tarifs-obligations-req

7. https://incorp-quebec.org/etapes/adresse

8. https://2727coworking.com/articles/fr/bureaux-virtuels-montreal-tarifs-conformite

9. https://www.legalzoom.com/business-glossary/virtual-office

10. https://2727coworking.com/articles/virtual-office-canada-setup-compliance

11. https://www.regus.com/en-gb/canada/montreal/virtual-offices

12. https://www.idealcoworking.com/solutions

13. https://2727coworking.com/articles/fr/espaces-bureau-partages-montreal-prix-emplacements

14. https://2727coworking.com/guides/coworking-montreal/

15. https://2727coworking.com/articles/fr/boite-postale-virtuelle-montreal-reexpedition-courrier

16. https://www.montrealcowork.com/fr-ca/c-bureaux-virtuels/domiciliation-bureaux-virtuels-17890

17. https://ecto.coop/en/virtual-office/

18. https://www.davincivirtual.com/loc/ca/quebec/montreal-virtual-offices/facility-7266

19. https://2727coworking.com/articles/fr/guide-espaces-reunion-montreal-tarifs-audiovisuel

20. https://www.hedhofis.com/%C3%A9tude-de-cas-alexandre-41-ans

21. https://www.cbre.ca/insights/articles/rise-fall-and-renewed-potential-for-coworking-in-montreal

22. https://www.hrreporter.com/focus-areas/culture-and-engagement/montreal-to-require-whitecollar-staff-in-office-3-days-a-
week/394261

23. https://flexyvo.com/why-your-business-address-is-your-most-powerful-branding-tool/

24. https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/230822/g-b001-eng.htm

25. https://www.hrreporter.com/focus-areas/culture-and-engagement/which-canadian-cities-offer-the-most-flexible-work/394034

26. https://2727coworking.com/articles/top-coworking-spaces-canada-2026

27. https://www.coworker.com/virtual-offices/canada/montreal

28. https://ised-isde.canada.ca/site/corporations-canada/en/business-corporations/instructions-completing-form-2-initial-
registered-office-address-and-first-board-directors
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L'ÉDITEUR

À propos de 2727 Coworking
2727 Coworking is a Montreal workspace and business-address provider. We serve people who need a place
to focus, meet, run a small business or establish a professional mailing presence. Our website offers English
and French information about workspace options and services, alongside educational resources for operating
a business in Canada.

A workspace that fits the day

Our workspace options include private offices, day passes and desks, and a conference room. These formats
help individuals and teams compare a dedicated office with more flexible ways to work or hold a meeting.
Prospective members can explore the virtual tour, review current pricing and book a visit before choosing a
workspace.

Business addresses and mail

2727 Coworking provides business-address and virtual-mailbox services. Our resources explain the
documents and practical questions involved, including guidance for people outside Canada. Service eligibility,
included features, availability and access arrangements should be confirmed on the applicable service page or
with our team.

Resources for Canadian small businesses

We publish guides, research and planning tools about workspace decisions, business addresses and starting
a business in Canada. Our incorporation research includes information for people inside Canada and abroad,
with jurisdiction-specific material to help readers identify the next questions to investigate. These educational
resources complement our workspace and address services; they are not individualized legal, tax or
immigration advice.

Visit or contact 2727 Coworking

Explore private offices, day passes and desks, the conference room, business addresses and virtual
mailboxes. Book a visit or contact the team to discuss your needs.

A business address alone does not establish tax residence, immigration status, banking approval or eligibility
for a government program.

Site Web : https://2727coworking.com

Cet article est de nature informative. Validez toute décision médicale, juridique, financière, réglementaire ou technique importante auprès de
professionnels compétents et des sources primaires citées. Les services de l'entreprise sont décrits séparément des constats de recherche de
l'article.
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